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D epuis le lancement du Répertoire
des exportateurs
autochtones 2002 à Ottawa,

le mois dernier, les milieux
d’affaires autochtones
disposent d’un nouveau lien
vers une foule de débouchés
à l’exportation. Le ministre
du Commerce international,
M. Pierre Pettigrew, présidait
l’événement qui célébrait les
réalisations autochtones, et
il partageait la scène avec
le chef lauréat, M. Arnold
Olson, les artistes-interprètes
inuits Siqiniup Qilauta, et trois chefs
d’entreprise autochtones prospères.  

Ce nouveau répertoire est le fruit de l’une
des nombreuses initiatives prises par le
Comité de développement du commerce

autochtone international
(AIBD) pour accroître le taux
de participation des entre-
prises autochtones sur les
marchés d’exportation. Les
entreprises exportatrices ou
capables d’exporter qui sont
inscrites dans le Répertoire
figurent aussi dans la base
de données WIN Exports
(voir encadré p. 3). 

« Nous sommes à mi-
chemin de la Décennie internationale des

S i les mots « Fabriqué au Canada »
ne figurent nulle part sur la magni-
fique nouvelle pièce de cinq dinars

tunisiens, celle-ci a pourtant bel et bien
été fabriquée ici. La superbe pièce de
monnaie bimétallique, avec le portrait de
l’ancien président de la Tunisie Habib
Bourguiba gravé sur le côté face et les
armoiries de la Tunisie sur le côté pile,
illustre parfaitement le talent artistique, le

savoir-faire et la qualité qui caractérisent
les produits canadiens. La pièce de cinq
dinars, qui vaut un peu plus que cinq de
nos « huards », a été monnayée par la
Monnaie royale canadienne (MRC) et
mise en circulation en Tunisie à grand
renfort de publicité en avril 2002 pour
commémorer le second anniversaire de
la mort du président Bourguiba. 

voir page 8 — Les exportateurs

voir page 3 — Les dinars

Supplément : 

LE COMMERCE CANADIEN EN REVUE

(Voir l’e
ncart)

Le ministre du Commerce
international, M. Pierre
Pettigrew lance officiellement
le Répertoire des exportateurs
autochtones 2002.
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ATLANTA, GÉORGIE — 29-31 octobre
2002 — Encore une fois, l’organisme
montréalais ExportMED International
(www.exportmed.com) mettra sur pied
un pavillon du Canada afin d’accroître la
visibilité du Canada à Medtrade 2002
(www.medtrade.com), la plus grande
manifestation du secteur des soins de santé.
Sans pareil parmi les foires commerciales
dans les domaines de la réadaptation fonc-
tionnelle et des soins de santé à domicile,
Medtrade 2002 consacrera un pavillon
aux produits nouveaux et offrira des séances
de réseautage et des séances de formation.

Cette année, le nombre d’exposants attein-
dra un niveau record (1 000 exposants).
Medtrade est bien plus qu’un simple salon
commercial annuel, c’est un lieu de rencontre
international pour plus de 20 000 fabricants,
distributeurs, pharmaciens et gens d’affaires
de secteur qui viendront de plus de 100 pays
pour y participer.

Les entreprises canadiennes de soins de
santé qui auront un stand au pavillon du
Canada pourront plus facilement faire leur
publicité à Medtrade 2002 et tirer pleine-
ment profit des occasions de vente et de
rencontre qui y seront offertes. ExportMED

International offre aux

participants canadiens un programme
d’appariement et une foule d’autres
services logistiques, dont les réservations
d’hôtel et l’expédition de matériel.
Réservez votre place au pavillon du
Canada dès maintenant!

Pour plus de détails sur Medtrade,
cliquer sur : www.medtrade.com

Pour plus de renseignements ou
pour s’inscrire, communiquer avec
Mme Virginie Morin, ExportMED
International, tél. : (514) 383-3241 ou
1-866-770-3217, téléc. : (514) 383-
3242, courriel : info@exportmed.com
internet : www.exportmed.com
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Carrefour États-Unis
La rubrique Carrefour États-Unis est produite en collaboration avec la Direction de l’expansion des affaires aux États-Unis du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international. Pour plus de renseignements sur les articles de cette page, communiquer par téléc. : (613) 944-9119,
courriel : commerce@dfait-maeci.gc.ca Pour tout autre renseignement sur les exportations, appeler sans frais les Services de renseignements
sur l’exportation d’Équipe Canada inc, au 1 888 811-1119.

Occasion d’affaires exceptionnelle

Pavillon du Canada à Medtrade 2002

Consultez le site internet de la Section commerciale des relations Canada-
États-Unis (www.can-am.gc.ca)... pour obtenir toute une gamme de
renseignements sur la manière de faire des affaires aux États-Unis.

Un salon à votre goût
MIAMI, FLORIDE — 4-5 décembre 2002 — L’exposition-conférence
Americas Food and Beverage Trade Show and Conference,
maintenant à son 5e édition, est le salon idéal pour faire connaître ses
produits à une multitude de clients venant des États-Unis, de l’Amérique
latine et des Caraïbes. 

Ce salon attire plus d’acheteurs du Mexique, de l’Amérique centrale, de
l’Amérique du Sud et des Caraïbes qu’aucun autre salon aux États-Unis. En
2001, on comptait près de 2 000 acheteurs centraméricains et sud-américains
qui ont engendré 70 millions de dollars en ventes directes et 505 millions
de dollars en ventes anticipées sur un an. 

Le salon de cette année mettra en valeur des produits de 500 fabri-
cants et attirera plus de 8 000 acheteurs originaires de plus de 85 pays.
Quelque 40 stands ont été réservés aux entreprises canadiennes.

Parmi les colloques, on trouvera la 2e conférence hispanique annuelle sur la
commercialisation animée par des spécialistes de la recherche commerciale
et des agents de publicité, tous de renommée nationale, sur la façon de
vendre aux 35 millions de consommateurs hispaniques aux États-Unis. Les
agents commerciaux auprès des missions diplomatiques du Canada aux

voir page 12 — Un salon
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L E S  T R U C S  D U  M É T I E R

« Cette pièce est la plus belle de toutes, »
souligne avec enthousiasme M. Fayez
Barsoum, en faisant allusion aux sept
pièces de monnaie tunisiennes déjà en
circulation. Né au Caire, M. Barsoum, qui
parle quatre langues, est le directeur régio-
nal des ventes pour l’Europe, l’Afrique et le
Moyen-Orient, et la personne à l’origine de
ce projet. La nouvelle pièce de monnaie,
qui est aussi la pièce qui a la plus grande
valeur en Tunisie, a été frappée par la MRC
aux termes d’un marché de sept millions
de dollars conclu l’année dernière — le
marché le plus important jamais adjugé
par la Banque centrale de Tunisie. 

Monnayer un nouveau produit 
« Frapper des pièces de monnaie pour une
clientèle internationale est une entreprise
hautement spécialisée, » explique M. Michael
Toope, directeur des communications à la
MRC. Les pièces de monnaie ne constituent
pas un produit discrétionnaire — les pays en
ont toujours besoin d’un certain nombre —
ainsi le processus de commercialisation n’est
pas le même que celui utilisé dans d’autres
entreprises. Nous cherchons donc plutôt à
obtenir des renseignements par nos agents
sur place partout dans le monde. » 

En Tunisie, c’est l’ambassade du Canada
qui joue ce rôle, toujours aux écoutes et à
l’affût de nouveaux débouchés. 

« Un ou deux ans après mon arrivée à la
MRC, en 1982, se remémore M. Barsoum,
je me suis fait un devoir de me présenter
au vice-gouverneur de la Banque centrale
de la Tunisie. Cela m’a pris douze ans de
visites aux nombreux vice-gouverneurs et
directeurs généraux qui se sont succédé
pour décrocher finalement un premier
contrat pour la MRC. » 

La MRC a commencé à frapper les sept
pièces de monnaie de circulation tunisiennes,
mais dès le début, M. Barsoum a encouragé
ce pays à envisager la frappe d’une
huitième pièce d’une valeur plus élevée. 

« Les pièces de monnaie sont avanta-
geuses pour le Trésor national, et les ci-
toyens, parce qu’elles durent plus long-
temps que les billets de banque, explique
M. Barsoum. La durée de vie d’un billet
courant est de dix-huit mois au plus, tandis
qu’une pièce de monnaie de qualité circu-
lera pendant au moins vingt-cinq ans. J’ai

convaincu les autorités tunisiennes d’éliminer
progressivement leur billet de cinq dinars
et de le remplacer par une pièce, beaucoup
plus durable. » La décision prise en 2001
par la Banque centrale de commander la
frappe de la nouvelle pièce de cinq dinars
à la MRC est venue couronner tous ces efforts.

Les relations professionnelles et personnelles
qu’entretient M. Barsoum avec les représen-
tants clés de la Banque centrale de la
Tunisie continuent de se développer avec
l’appui de l’ambassade, que M. Barsoum
décrit comme étant « son second bureau,
son second chez-soi ». 

Se forger une réputation d’argent
Beaucoup de Canadiens ne savent peut-
être pas que la Monnaie royale canadienne
fait partie de l’élite des monnaies de calibre
mondial, qui comprend également la British
Royal Mint, la Royal Australian Mint et les
monnaies nationales de la France, de
l’Allemagne et de l’Afrique du Sud. Or, tous
ces établissements se livrent une concurrence
féroce, et la MRC, qui tire 15 % de ses reve-
nus du monnayage de pièces internationales,
a manifestement réussi à se démarquer de
ses concurrents. 

Faible coût et haute qualité —
l’alliage parfait 
En définitive, le faible coût est le facteur
qui a joué en faveur de la MRC en Tunisie. 

« Sept millions de dollars est une grosse
dépense pour un pays comme la Tunisie,
qui a toutefois compris qu’à long terme la
nouvelle pièce engendrera des économies. » 

La frappe des pièces, ça rapporte
La pièce de cinq dinars est incontestablement
le joyau des pièces de circulation tunisiennes.
« Elle est si près de la perfection, poursuit
M. Barsoum, que les Tunisiens voudraient
sans doute la conserver comme pièce com-
mémorative plutôt que de l’utiliser. » 

L’idée, lancée en plaisantant, que la
pièce de cinq dinars pourrait aider les
Tunisiens à économiser de l’argent, est
pourtant juste à plus d’un titre. 

Un conseil qui vaut son pesant
d’or 
Quel conseil M. Fayez Barsoum donnerait-
il à ceux qui recherchent le succès dans
une entreprise internationale où la concur-
rence est aussi acharnée que celle-ci? 

« C’est très simple, dit-il en souriant.
Soyez persévérant, patient et avant tout
déterminé à offrir à vos clients le meilleur
produit possible. Tenez vos promesses. Et
n’hésitez jamais à poser des questions et à
tirer des leçons de vos erreurs. » 

Un conseil qui n’a pas de prix, prodigué
par un expert en « question d’argent ». 

Pour plus de renseignements, joindre
M. Michael Toope, MRC, tél. : (613)
991-6890, téléc. : (613) 991-2628,
courriel : toope@rcmint.ca internet :
www.mint.ca

(On trouvera la version intégrale de cet article
à www.infoexport.gc.ca/canadexport puis
cliquer sur la rubrique « Les trucs du métier ».)

Les dinars tunisiens — suite de la page 1

Faites connaître votre 
entreprise à l’étranger !
Plus de 30 000 entreprises canadiennes 
sont membres de WIN. Et vous ? WIN 
est une base de données confidentielle 
d’exportateurs canadiens et de leurs 
champs de compétence. Les délégués 
commerciaux en poste au Canada et à 
l’étranger utilisent WIN afin d’aider les 
entreprises-membres à pénétrer les 
marchés internationaux. Pour vous y 
inscrire, faites le 1 888 811-1119. Ou 
encore, visitez www.infoexport.gc.ca 
et inscrivez-vous en ligne. 

La pièce de cinq dinars tunisiens : le côté pile
(à gauche) et le côté face.
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Voir l’encart pour la liste de vos contacts pour les industries de la santé en
Amérique latine et aux Antilles.

V E N E Z U E L A
Présents dans 140 villes aux quatre coins du
monde, les 500 professionnels du
commerce du Service des
délégués commerciaux
connaissent bien les marchés
étrangers.  Pour vous aider
à percer sur ces marchés,
notre Centre des études
de marché et nos bureaux à
l’étranger ont préparé plus
de 600 études de marchés,
disponibles gratuitement
sur notre site Web.  Ces
études vous aideront à
trouver des débouchés
d’affaires à l’étranger et
à mieux connaître votre
marché-cible.

Nous vous offrons ici un résumé
d’un marché.  Pour obtenir une étude
approfondie de ce marché ainsi que
plusieurs autres études, rendez-vous sur
notre site Web.  Lorsque vous serez prêt à faire
des affaires à l’étranger, utilisez notre site Web
pour communiquer avec nos bureaux à l’étranger
et demandez nos services personnalisés  
électroniquement.
www.infoexport.gc.ca

Conformément à ses engagements,
le gouvernement du Venezuela

soutient les initiatives
d’amélioration du secteur
de la santé, y compris la
modernisation des
établissements et
l’augmentation des services.
Cet appui est gage de
débouchés certains pour les

fournisseurs canadiens. Le
marché des industries de la santé

— qui comprend les services de
santé, l’équipement médical et le

secteur pharmaceutique — est évalué
à 4,4 milliards de $, et on prévoit un

taux de croissance annuel de 8 %.

Débouchés - Services de santé 
Le secteur des services de santé, y compris la prestation de services
de première ligne et de services connexes, compte pour environ
2,5 milliards de $ des dépenses en santé au Venezuela. Les
secteurs les plus importants sont les services de soutien dans les
hôpitaux et les cliniques ainsi que les services connexes. 

Bien que la vaste majorité des services de santé soient dispensés

«  D E  L’ E X P É R I E N C E  À  V O T R E  A C T I F  »

• Aperçu du potentiel de marché • Recherche de contacts clés

• Information sur • Renseignements 
les entreprises locales concernant les visites

• Rencontres personnelles • Dépannage
LE SERVICE DES

      DÉLÉGUÉS COMMERCIAUX

DU CANADA
                    Au service des entreprises canadiennes à l'étranger

Le marché des  
industries de

la santé

LE SERVICE DES DÉLÉGUÉS COMMERCIAUX DU CANADA

SERVICES AUX GENS D’AFFAIRES CANADIENS
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par des fournisseurs locaux, il existe des
débouchés pour les sociétés étrangères.
Les domaines qui offrent le plus de potentiel
pour les fournisseurs canadiens constituent
la remise à neuf et la construction
d’établissements, la gestion des services
de santé, les systèmes d’information pour
hôpitaux et cliniques, les services
auxiliaires professionnels et la formation
du personnel de santé. 

Débouchés - Équipement médical 
Approvisionné presque entièrement par les
importations, le secteur de l’équipement
médical constitue environ 4 % du marché
des industries de la santé au Venezuela. En
2000, le pays a importé des appareils, de
l’équipement et des fournitures du domaine
médical pour une valeur de 170 millions
de $. En 1999, les importations d’appareils
médicaux ont été évaluées à quelque
140 millions de $.

Les importations d’appareils
d’électrodiagnostic, de radiographie et
d’orthopédie sont parmi les plus importantes;
elles ont atteint près de 48 millions de $ en
2000. Parmi les secteurs qui présentent un
potentiel commercial intéressant, mentionnons
les appareils de mécanothérapie, les
prothèses et les tours dentaires. De manière
générale, les hopîtaux et cliniques du
Venezuela cherchent à se procurer des
produits et des appareils à des prix
compétitifs afin de réduire leurs coûts de
soins de santé. .

Débouchés - Produits
pharmaceutiques 
Le marché des produits
pharmaceutiques était évalué
à 1,8 milliard de $ en 2000, ce qui
représente environ 6 % de l’ensemble des
marchés de l’Amérique latine. On s’attend
à ce qu’en 2003, les ventes par habitant
augmentent de 35 % et atteignent 105 $.

En 2000, les importations de produits
pharmaceutiques ont atteint quelque 380
millions de $, une hausse de près de 63 %
par rapport à l’année précédente. Les
principales catégories de produits sont les
médicaments cardiovasculaires, les
médicaments du système nerveux central,
du tube digestif et du métabolisme, et les
anti-infectieux à action systémique. Les
médicaments génériques, qui offrent une
alternative économique aux médicaments
de marque déposée, sont de plus en plus
en demande et pourraient être source de
débouchés pour les fournisseurs canadiens. 

Position du Canada
À l’heure actuelle, le Canada ne peut
prétendre jouir d’une solide position sur
le marché des industries de la santé du
Venezuela. Toutefois, il se classe parmi
les 10 principaux pays fournisseurs dans
cinq catégories de produits, à savoir les
stérilisateurs pour équipement médico-
chirurgical, les appareils de
mécanothérapie et de massage, les
appareils d’ozonothérapie et
d’oxygénothérapie, les
prothèses ainsi que les
vitamines. 

On conseille aux
entreprises
canadiennes de se
tenir au courant des
initiatives
gouvernementales
prises dans le domaine
de la santé, notamment
des projets appuyés
par des agences
d’aide et des
institutions financières
internationales. Le
ministère vénézuélien
de la Santé et du
Développement social

investit vigoureusement dans le secteur
de la santé, entre autres en accordant du
financement supplémentaire pour de
l’équipement médical et en fournissant
du matériel aux hôpitaux publics. 

Accès au marché
La méthode la plus courante pour les
fournisseurs étrangers de participer à
l’industrie de la santé est de nommer un
agent ou un distributeur local. On peut
aussi commercialiser ses produits
directement auprès des cliniques et des
hôpitaux privés et présenter des
soumissions suivant les appels d’offres
des organismes fédéraux et locaux.

Ce marché vous intéresse?
Pour en savoir davantage, nous vous
invitons à lire Le marché des industries de
la santé au Venezuela. On peut obtenir ce
rapport et des centaines d’autres préparés
par le Centre des études de marché du
Service des délégués commerciaux au
www.infoexport.gc.ca

www.infoexport.gc.ca

Est-ce un marché pour vous ?
Étude complète sur l’Internet

www.infoexport.gc.ca

Consultez nos études de marché

Le marché des industries 
de la santé

Publié par la Direction du marketing, Service des délégués commerciaux (TCW)

Plus de 600 études de marché portant
sur 25 secteurs sont disponibles à :

www.infoexport.gc.ca
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L orsque Array Systems
Computing Inc. (Array) avait
besoin de solides modalités con-

tractuelles, la Corporation commerciale
canadienne (CCC) n’était que trop
heureuse de l’aider. Le résultat? Un
contrat qui satisfait aux besoins de
Array et de son client, la marine royale
suédoise.

Le 8 mai 2002, au terme d’une intense
concurrence internationale, Array, dont le
siège social est situé à Toronto, a décroché
un contrat pour fournir un système de
post-traitement acoustique sonar (SAPPS) à
Försvarets Materielverk (FMV), l’administra-
tion suédoise chargée du matériel de
défense, au nom de la marine royale
suédoise. Le nouveau système sera utilisé
par le centre d’analyse des capteurs sous-
marins (NUSAC) de la Suède.

Le SAPPS est un système évolutif qui
intègre les derniers perfectionnements de
la technologie commerciale courante. Ses
concepteurs ont directement tiré avantage
de la coopération et de la rétroaction
inestimables reçues par Array de la Marine
canadienne, qui s’est servie d’une version
antérieure semblable du système. Le NUSAC
se servira du SAPPS pour analyser les
signatures acoustiques et électromagnétiques
des navires de mer qui présentent un intérêt
pour la marine royale suédoise. Le proces-
seur de signaux extrêmement souple accepte
des enregistrements de toutes les sources,
dont des navires de surface, des sous-
marins et des capteurs de fond fixes.

La conception novatrice du SAPPS intègre
des caractéristiques très intéressantes,
comme une souplesse d’utilisation et une
échelonnabilité en vue de sa croissance
future. En se servant du SAPPS comme
nouveau produit de référence technologique,
Array compte bien continuer à en perfec-
tionner la conception pour fabriquer une
nouvelle gamme de produits et de services
de traitement numérique des signaux (DSP)
en temps réel pour les marchés canadiens
et étrangers.

Appui précieux de la CCC
La CCC a joué un rôle crucial dans l’ob-
tention du contrat de fourniture du SAPPS
par Array, en donnant la garantie de bonne
fin requise par FMV. La confiance exprimée
par la CCC envers Array a renforcé la cré-
dibilité déjà solide de l’entreprise sur la
scène internationale, élément qui, combiné
à la conception novatrice et au prix concur-
rentiel du produit, a permis à l’entreprise
canadienne de décrocher le contrat. La
transaction illustre la position de premier
plan qu’occupe Array dans l’industrie dyna-
mique de la haute technologie au Canada.

« Ce projet s’est étalé sur plusieurs mois, »
indique Mme Linda Watson, agente de
projets à la CCC. « Nous avons pu aider
Array à obtenir le contrat en offrant notre
garantie de bonne fin à la marine royale
suédoise. Le contrôle préalable de diligence
raisonnable réalisé par la CCC sur Array,
lequel a confirmé l’évaluation positive de
la marine royale suédoise, constituait une
assurance supplémentaire pour l’acheteur.
À mesure que les négociations progres-
saient, nous nous efforcions d’élaborer un
contrat pourvu des meilleures modalités
possibles. »

La participation de la CCC s’est en effet
révélée avantageuse pour les deux parties.
La marine royale suédoise cherchait à déter-
miner la viabilité du projet, mais la garantie
de bonne fin que la CCC a fournie au
terme du contrôle préalable de diligence
raisonnable a éliminé pour l’acheteur
suédois la nécessité de gérer cet exercice
d’outre-mer. Pour Array, l’intervention de la
CCC s’est avérée précieuse sur deux plans.
Tout d’abord, la garantie de bonne fin de
la CCC a éliminé, pour l’entreprise, l’obli-
gation de fournir elle-même une caution
garantissant l’exécution intégrale du contrat.
Ensuite, la CCC a négocié le versement
d’acomptes par l’acheteur, ce qui a élimi-
né pour l’entreprise canadienne la néces-
sité de se procurer des crédits avant
expédition.

Array est reconnue comme concepteur
de premier plan de systèmes informatiques

et de logiciels destinés à des systèmes
complexes de simulation et de traitement
de signaux en temps réel. L’entreprise
offre des solutions logicielles scientifiques
d’avant-garde et des systèmes adaptés,
notamment des processeurs de radar à
ouverture synthétique pour des applica-
tions aéroportées et au sol, des systèmes
de traitement classique des signaux radar,
des systèmes de traitement des signaux
acoustiques et des systèmes de formation
sonar haute fidélité.

Pour plus de renseignements, com-
muniquer avec Corporation commerciale
canadienne, tél. : (613) 996-0034,
numéro sans frais (au Canada) : 1-800-
748-8191.

Array Systems Computing Inc.
vend grâce à l’appui de la CCC

V E N T E  À  L ’ E X P O R T A T I O N  E T  G E S T I O N  D E  C O N T R A T S

Des solutions
canadiennes
pour nos
exportateurs
La Corporation commerciale canadienne
(CCC) est l’organisme de négociation des
contrats d’exportation du Canada. Elle se
spécialise dans la vente aux gouvernements
étrangers et offre un accès privilégié aux
marchés de la défense et de l’aérospatiale des
États-Unis. Les exportateurs canadiens qui ont
recours à la CCC ont de meilleures chances
de remporter des marchés publics ou privés
grâce à l’expertise de la CCC en matière de
passation des marchés et de sa formule unique
de garantie d’exécution des contrats offerte
par le gouvernement du Canada. La CCC
assure des services de négociation des contrats
d’exportation, et ses efforts permettent souvent
aux exportateurs d’obtenir une exemption de
cautionnement d’exécution, des garanties de
paiement anticipé et des modalités contractuelles
plus favorables. La CCC peut donner accès
aux sources de financement à l’exportation
avant l’expédition. Au besoin, la CCC fait office
d’entrepreneur principal pour les arrangements
intergouvernementaux nécessaires.

Pour plus de renseignements, communiquer
avec la CCC, tél. : (613) 996-0034, numéro
sans frais au Canada : (1-800) 748-8191,
téléc. : (613) 995-2121, internet : www.ccc.ca

Corporation
Commerciale
Canadienne
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L’ économie mondiale a repris
son envol, mais on n’atteindra
l’altitude de croisière qu’en

2003. Mieux vaut garder sa ceinture de
sécurité attachée au moins d’ici là, car
le trajet pourrait être cahoteux. Trois
défis, en particulier, se dressent à l’hori-
zon pour les entreprises
canadiennes exportatrices.

Défis à l’horizon
Premier défi : le monde a
changé, suite aux attentats
terroristes du 11 septembre
dernier. Les frontières
fonctionnent désormais
harmonieusement, quoique à un
coût beaucoup plus élevé. Pour-
tant, l’incertitude accrue a incité
les entreprises à conserver des
stocks plus importants, tandis
qu’elles s’efforcent de répondre aux
exigences du « juste à temps » de leurs
clients étrangers. Les conteneurs expédiés
à l’étranger commandent une taxe de
100 dollars américains pour la lutte contre
le terrorisme. Plusieurs types d’assurances
coûtent plus cher qu’avant, certaines
beaucoup plus cher.

Ces coûts, associés au commerce inter-
national, sont en général faibles par rap-
port à la valeur des biens expédiés. Mais
ils peuvent finir par en faire une grande
somme, et une baisse des marges de profit
même de 1 % ou 2 % peut être difficile à
absorber quand celles-ci sont déjà faibles
à cause de la féroce concurrence interna-
tionale. Il faut s’attendre à ce que ces con-
traintes se prolongent au moins jusqu’au
milieu de l’an 2003 et à ce que les coûts
supplémentaires du commerce international
deviennent en permanence une partie
intégrante du plan d’affaires.

Deuxième défi : les exportateurs
doivent faire face à une réapparition du
protectionnisme. Le bois d’œuvre, l’acier et
de nombreux produits agricoles sont tous
des produits qui seront soumis à de nou-

veaux obstacles au commerce international.
Le protectionnisme se tapit juste sous la
surface, parce que, après tout, tout le monde
n’est pas convaincu des avantages du
commerce sans barrières. Une des raisons
de cette situation est que ceux qui profitent
des obstacles aux échanges commerciaux
sont faciles à reconnaître, tandis que le

prix du protectionnisme est pris à
charge par toute l’économie et
que chacun ne paie qu’une petite
partie de ce prix. Le débat est
donc axé sur ceux qui tirent
avantage de la restriction au
commerce ou qui seraient per-
dants si une restriction au
commerce était levée, et non
pas sur le reste de l’économie. 

Le protectionnisme prend le
devant de la scène à certains

moments, par exemple quand la crois-
sance économique est lente, quand la
demande est faible sur les marchés
étrangers, quand la monnaie du pays
est forte ou encore à l’approche d’une
élection. Tous ces facteurs ont agi depuis
un an aux États-Unis, y compris les élections
législatives de mi-mandat qui doivent
avoir lieu cet automne. Ce qu’il y a d’en-
courageant, c’est que ces facteurs se
résorbent actuellement, de sorte que l’at-
mosphère des négociations commerciales
va sans doute s’améliorer dans les pro-
chains six mois. En outre, les mesures
prises pour protéger l’industrie américaine
de l’acier ont eu plus de conséquences
négatives pour les consommateurs améri-
cains que pour n’importe qui d’autre. On
peut donc s’attendre à ce que la probabi-
lité d’une guerre commerciale internatio-
nale diminue dans les mois à venir.

Troisième défi : les exportateurs
doivent faire face à la baisse du dollar
américain. Le corollaire de cette tendance
est, bien entendu, l’appréciation du dollar
canadien. C’est là une bonne nouvelle, si
on considère la chose dans le contexte
voulu. La valeur du dollar américain a

augmenté d’environ 30 % au cours des
cinq dernières années, période pendant
laquelle le monde est passé d’une crise à
une autre et les investisseurs ont recherché
la sécurité du dollar américain. Tandis que
l’économie mondiale se rétablira dans
les prochains douze à dix-huit mois — si
toutefois il n’y a pas de nouvelles crises
graves qui se déclarent — les mouvements
mondiaux de capitaux devraient être mieux
équilibrés et le dollar américain devrait
connaître un certain recul. Cette nouvelle
tendance est donc un signe que le monde
est en voie de guérison, ce qui serait positif,
en particulier dans des pays comme le
Canada, dont la santé économique dépend
fortement des échanges commerciaux.

Le dollar canadien va sans doute s’ap-
précier moins que beaucoup d’autres
monnaies au cours de l’année prochaine,
puis qu’il a le moins reculé par rapport au
dollar américain pendant les quelques
dernières années. En particulier, nos con-
currents en Europe, en Asie et en Australie
verront leur monnaie s’apprécier plus que
le dollar canadien. En outre, l’appréciation
du dollar canadien se produira dans le
contexte d’un renforcement des marchés
vers lesquels exporte le Canada.

Que faut-il en conclure? Personne ne
devrait s’attendre à ce que la reprise
économique mondiale soit sans difficultés.
Il pourra y avoir beaucoup de heurts en
cours de route. Mais le processus de guéri-
son est bien enclenché, et les exportations
devraient augmenter de 2 % environ cette
année et de près de 9 % l’année prochaine.
Cette amélioration graduelle des conditions
sur les marchés internationaux va aider les
entreprises canadiennes à faire face aux
problèmes soulevés par les frictions com-
merciales, le protectionnisme et le réaligne-
ment des devises.

Reprise, mais encore des
difficultés à l’horizon
par Stephen S. Poloz, vice-président et économiste en chef, EDC

M. Stephen S. Poloz,
vice-président et
économiste en chef,
EDC

IFInet est votre porte d’accès internet aux activités
d’approvisionnement financées par les Institutions
financières internationales (IFI) et les organismes
de l’ONU.
www.infoexport.gc.ca/ifinet/menu-f.asp



8 CanadExport 2 juillet 2002

N O U V E L L E S  C O M M E R C I A L E S

populations autochtones proclamée par les
Nations Unies et, déjà, près du cinquième
des 20 000 entrepreneurs autochtones du
Canada exportent, » a indiqué M. Pettigrew
dans l’allocution qu’il prononçait devant
un auditoire composé de personnalités
invitées, soit de membres d’associations
autochtones, de députés, de sénateurs, de
gens d’affaires et de diplomates étrangers.

De beaux exemples de réussite
Lors de la cérémonie de lancement, les chefs
de trois entreprises autochtones ont relaté
leurs succès. M. Bob Dickson, directeur
général de Niigon Technologies Ltd.
(www.niigon.com/), de la Bande
indienne de la pointe Moose Deer, en
Ontario, a expliqué comment son installation
de moulage par injection, de calibre mon-
dial, avait décroché des contrats auprès
de l’industrie automobile américaine. 

APC Environmental Inc. (www.
abo-peoples.org/affiliates/nbapc.
html), coentreprise à participation autoch-
tone majoritaire, doit avant tout son succès
à la connaissance intime de la terre de ses
employés des Premières nations, ainsi qu’aux
connaissances techniques de son partenaire
non autochtone. Mme Betty Ann Lavallee,
présidente de l’entreprise située à Fredericton,
a indiqué qu’APC avait acquis les droits
internationaux d’une technique unique et
brevetée de biorestauration des sols. 

L’entreprise Plastic Rotational
Kontainers Ltd., située à Crossfield
(Alberta), conçoit et fabrique des contenants
de plastique sur mesure destinés aux indus-
tries agricoles, notamment des systèmes de
ventilation, ainsi que de filtration et de
manutention de l’eau — une technologie
hautement appréciée dans les pays en
développement. L’entreprise a établi une
usine au Bangladesh, et la présidente de
l’entreprise, Mme Joanne Penner (courriel :
penner@telusplanet.net), vient d’être
nommée au Conseil consultatif sur le com-
merce international des PME. 

Autre point de mire
Dans une ambiance festive, le talentueux
groupe de jeunes artistes inuits Siqiniup
Qilauta (qui signifie tambour du soleil)
[www.ontarioinuit.ca/drum.htm]

a diverti l’auditoire avec des chansons
traditionnelles et contemporaines, une
danse du tambour, et des chants gutturaux.

M. Pettigrew partageait aussi la scène
avec le chef, M. Arnold Olson, de la
Première nation cri dans le Nord de la
Saskatchewan. Médaillé d’or des
Olympiades culinaires mondiales, le chef
Olson a présenté à son auditoire un
délicieux pain plat appelé pain bannock,
accompagné de bleuets sauvages et
d’une confiture de baies de Saskatoon,
un produit des Aliments Toka Foods. 

Pour commander un exemplaire du
Répertoire (en français ou en anglais),
communiquer avec le Service des renseigne-
ments, MAECI, (voir encadré p. 12) ou
cliquer sur : www.dfait-maeci.gc.ca/
aboriginalplanet/business/ business-
fr.asp

Pour plus de renseignements, com-
muniquer avec Mme Rosi Niedermayer,
Services à l’exportation pour les PME,
Direction de l’appui aux marchés, MAECI,
tél. : (613) 944-0634, téléc. : (613)
996-9265, courriel : rosi.niedermayer
@dfait-maeci.gc.ca

(On trouvera la version intégrale de cet article
à www.infoexport.gc.ca/canadexport puis
cliquer sur la rubrique « Nouvelles commerciales ».)

Les exportateurs autochtones
— suite de la page 1

Saveur prisée dans les foires alimentaires

Le chef Arnold Olson
Lors des expositions internationales, les
visiteurs avaient l’habitude de se presser
devant le pavillon du
Canada pour tenter
d’apercevoir un
représentant de la
Gendarmerie royale
du Canada — véri-
table icône. Mais au
cours des dernières
foires internationales,
une rumeur s’est vite propagée : le pavillon
du Canada abritait un autre trésor national
— le chef Arnold Olson. 

Les visiteurs se sont arrêtés en grand
nombre au pavillon du Canada lors des
salons ANUGA en Allemagne, SIAL à
Montréal, et Expomin et Expogourmand
au Chili, pour goûter à une cuisine autoch-
tone des plus raffinées. À chaque salon,
le chef Arnold Olson avait créé des plats
alléchants mettant à l’honneur les aliments
autochtones et les produits fabriqués par
des entreprises alimentaires autochtones. 

Planète autochtone
Toute la documentation autochtone —
de A à Z — se trouve à l’adresse inter-
net Planète autochtone (www.
aboriginalplanet. gc.ca) créée par
la Direction des affaires autochtones et
circumpolaires du MAECI. Les visiteurs
peuvent explorer plusieurs sites, dont le
Centre des affaires et la section sur les
débouchés internationaux.

ANUGA 2001
Le chef Olson s’était associé aux quatre entre-
prises suivantes de produits alimentaires
autochtones pour offrir aux visiteurs du
pavillon autochtone des plats canadiens au
goût particulier, lors de la foire ANUGA
2001 tenue à Cologne, en Allemagne. 
• Iroquois Cranberry Growers

(www.iroquoiscranberries.com),
du territoire Wahta Mohawk en Ontario,
tire divers produits de la canneberge :
jus, chutney, confiture, vinaigre et sirop.
Elle s’est lancée récemment dans
l’écotourisme.

• Northern Lights/Kitsaki Meats
(www.ca-northernlights.com), à
La Ronge, en Saskatchewan, se spécia-
lise dans la production et la distribution
de goûters à base de viande séchée et de
riz sauvage biologique, et récolte environ
deux millions de livres de riz sauvage
chaque année. Elle a gagné le Prix d’ex-
cellence à l’exportation canadienne 2001. 

• Kivalliq Arctic Foods/Keewatin
Meat & Fish de Rankin Inlet, au
Nunavut, transforme la viande de
caribou sauvage des terres vierges du
Nunavut. Sa deuxième gamme de
produits est à base d’omble chevalier.

• L’entreprise inuite Nunavik Arctic
Foods Inc. (www.makivik.org) de
Kuujjuaq, au Québec, est le plus impor-
tant distributeur de viande de caribou
en Amérique du Nord. La gamme de
produits de l’entreprise comprend toute
une variété de délicieux pâtés et de
sauces savoureuses.
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Le chef Arnold
Olson
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La progression du secteur finlandais de la
biotechnologie repose sur le soutien solide
de la population aux applications médicales
de cette science, ainsi que sur une grande
expertise dans le domaine des sciences de
la vie, sur une infrastructure évoluée propice
à la recherche et sur les améliorations
apportées au financement de risque. Cepen-
dant, contrairement à la plupart des fonc-
tionnaires de l’État, la population finlandaise
se méfie des applications agricoles de la
biotechnologie. 

Aperçu du marché
Environ 10 % des entreprises européennes
de biotechnologie sont finlandaises, pro-
portion qui fait du secteur finlandais de
la biotechnologie le sixième plus impor-
tant en Europe. Les petites et les moyennes
entreprises de biotechnologie exploitées
en Finlande, soit plus de 120, emploient
4 000 personnes et font des ventes esti-
mées à 1,02 milliard de dollars. (On
peut doubler ces chiffres si l’on tient compte
des grandes compagnies pharmaceutiques
multinationales exploitées en Finlande).
Les point forts de la Finlande dans le
domaine de la biotechnologie résident
dans les enzymes industriels, les outils de
diagnostic, les matières vivantes et les
produits pharmaceutiques. La société
Bio Tie Therapies, une des premières
entreprises de biotechnologie établies en
Finlande, se spécialise dans les remèdes
des maladies aiguës chroniques et inflam-
matoires, de la thrombose et du cancer.

Par le financement important qu’il accorde
à la R-D, le gouvernement de la Finlande
apporte son soutien aux industries fondées

sur les connaissances qui sont installées au
pays. Les efforts déployés dans le domaine
de la biotechnologie ont amené la création
de quelque 180 groupes de recherche, ainsi
que 14 écoles d’études supérieures en bio-
technologie et plusieurs parcs scientifiques et
centres d’études de la biologie consacrés à
la biotechnologie. Ces centres sont situés
principalement dans les régions d’Helsinki,
de Turku, d’Oulu, de Kuopio et de Tampere.

En 2000, la Finlande a dépensé 3,3 %
de son PIB en R-D, proportion (en pourcen-
tage du PIB) qui est la deuxième plus impor-
tante dans le monde pour les dépenses en
R-D. Le gros de ce financement (68 %) pro-
venait de sources du secteur privé telles que
BioFund Management Ltd., entreprise spé-
cialisée dans le financement des entreprises
de biotechnologie par capital de risque et
par actions. Pendant les années 1990, le
financement public du secteur de la biotech-
nologie a atteint 496 millions de dollars. De
grands programmes nationaux de recherche
et de technologie, dirigés par l’Académie
de Finlande, par Tekes (l’Agence nationale
de technologie) et par Sitra (le Fonds national
de la Finlande pour la recherche et le
développement) assurent un financement
important depuis les années 1980.

Le gouvernement de la Finlande favorise
la coopération entre les organismes de
recherche et finance ainsi les organismes
et l’industrie. Les transferts de technologie
découlant de cette collaboration ont été

reconnus dans de récentes évaluations de
la concurrence internationale effectuées par
l’International Institute for Management
Development (IMD) et par l’Union européenne.

Débouchés
En plus de son expertise, la Finlande est
disposée à participer à des projets de
recherche internationaux, ce qui a eu pour
effet d’accroître l’intérêt des entreprises
européennes et américaines pour le secteur
finlandais de la biotechnologie. Cela a
donné lieu à une collaboration accrue
entre de nombreuses entreprises finlan-
daises de biotechnologie et de grandes
sociétés multinationales.

Facteurs à considérer pour
accéder au marché
La Finlande est un pays membre de l’Union
européenne. Ainsi, tous les produits com-
mercialisés en Finlande doivent d’abord
recevoir l’approbation d’un organisme
d’un pays membre qui soit notifié par
l’Union européenne, quel que soit le
pays où le produit doit être distribué. En
Finlande, l’organisme notifié pour les
produits classés comme médicaments
est l’Agence nationale des médicaments
(National Agency for Medicines).

Sites internet utiles
• Académie de Finlande : www.aka.fi
• BioFund Management Ltd :

www.biofund.fi
• Bio Tie Therapies : www.biotie.com
• Bio-industries finlandaises :

www.finbio.net
• Douanes finlandaises : www.tulli.fi
• Fonds national de Finlande pour la

recherche et le développement [Sitra] :
www.sitra.fi

• Office d’investissement de Finlande :
www.investinfinland.fi

• Agence nationale des médicaments :
www.nam.fi

• Agence nationale de technologie [Tekes] :
www.tekes.fi
Pour plus de renseignements,

communiquer avec M. Seppo Vihersaari,
attaché commercial, ambassade du
Canada à Helsinki, tél. : (011-358-9)
2285-3352, téléc. : (011-358-9)
60 10 60, courriel : seppo.vihersaari
@dfait-maeci.gc.ca internet : www.
canada.fi

Un secteur de pointe en Europe

La biotechnologie est 
florissante en Finlande

L a plupart des Finlandais apprécient beaucoup les avantages de la biotechnologie,
la très grande majorité d’entre eux (71 %) estimant que d’ici vingt ans les progrès
de la biotechnologie dans le domaine de la médecine vont sensiblement améliorer

leur qualité de vie. Cette attitude positive a fait de la biotechnologie l’un des secteurs les
plus prometteurs de la haute technologie en Finlande et aussi un secteur dont l’apport est
appréciable dans l’économie générale du pays. Au cours des quatre dernières années,
des douzaines de nouvelles entreprises de haute technologie ont été fondées, et il en
apparaît d’autres tous les mois.
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Q uand des représentants de cer-
taines entreprises et organisa-
tions les plus importantes au

monde dans le domaine de la biotechno-
logie se réunissent pour parler affaires, on
peut s’attendre à des résultats prometteurs.
Et c’est exactement ce qui s’est produit en
juin dernier lors de la visite de 49 repré-
sentants délégués par 30 entreprises de
biotechnologie d’Osaka et de Tokyo à
Toronto, Montréal et Vancouver. Tout au
long de cette mission d’une semaine, les
industriels japonais ont pu explorer avec
leurs homologues canadiens les possibilités
de collaborer en biotechnologie. 

Les participants japonais (pour beaucoup
d’entre eux c’était le premier contact avec
le secteur canadien de la biotechnologie)
représentaient un large éventail
d’entreprises japonaises du
secteur des sciences de la
vie, allant des entreprises
de biopharmaceutique,
grandes et petites, aux
sociétés d’investissement et
grandes entreprises de commerce
extérieur.

L’objectif de cette mission était clair : per-
mettre au Japon et au Canada de partager
leur savoir-faire en biotechnologie grâce à
l’investissement et à des partenariats com-
merciaux. La conclusion tirée par les partici-
pants était tout aussi claire : les possibilités
de collaboration sont si grandes que les
deux pays envisagent d’organiser l’an pro-
chain une mission semblable au Japon. 

Les derniers développements dans l’in-
dustrie canadienne de la biotechnologie
ont particulièrement retenu l’attention des
visiteurs japonais. Ceux-ci ont été impres-
sionnés par les progrès accomplis grâce à
la politique d’innovation du gouvernement
du Canada et à la somme de 500 millions
de dollars affectée par le gouvernement
fédéral à la biotechnologie. Ils ont égale-
ment qualifié les Réseaux de centres
d’excellence (RCE) de modèles de collabo-

ration entre les pouvoirs publics, les univer-
sités et le secteur privé.

Comme la biotechnologie est désormais
un secteur prioritaire au Japon, les discus-
sions étaient axées sur les sujets suivants :
• développement de médicaments (avec

modélisation assistée par ordinateur);
• modes d’administration des médicaments;
• outils diagnostiques perfectionnés; prothèses;
• génie tissulaire et transplantation de tissus;
• traitements immunologiques des infections

et des inflammations;
• produits de consommation novateurs (ali-

ments fonctionnels et nutraceutiques).

Réactions positives
À Toronto (8-12 juin), les visiteurs ont été
invités à participer à la manifestation Pan
Asian Partnering, tenue au Toronto Board of
Trade et organisée par les Directions de la
science et de la technologie et du Japon,

MAECI. Les visiteurs japonais ont
rencontré des représentants de
48 entreprises canadiennes de
biotechnologie comme l’ont fait

les représentants d’une cinquan-
taine d’entreprises d’autres pays

d’Asie, dont Singapour, la Corée et Taïwan.
Plus de 137 rencontres individuelles ont eu
lieu pendant une période de deux heures,
ce qui a permis aux participants japonais
de voir de très près — et sous un jour très
favorable — le secteur dynamique de la
biotechnologie du Canada. 

Au programme figurait ensuite le « Forum
sur la biotechnologie et l’innovation au
Canada », où il était question des réper-
cussions de la nouvelle politique du gou-
vernement fédéral en matière d’innovation
sur la recherche et le développement au
Canada. Après le forum, la délégation s’est
dirigée vers le Metro Convention Center
où elle a assisté aux colloques présentées
parmi d’autres exposés à Bio 2002 sur la
façon de faire des affaires dans le monde,
le financement, le partenariat et sur les ques-
tions cliniques et réglementaires. La visite
à Toronto s’est terminée par une séance
d’information sur l’industrie ontarienne de la

biotechnologie offerte par des représentants
du gouvernement de l’Ontario.

À Montréal (12-13 juin), des représen-
tants de Montréal International et d’Inves-
tissement Québec ont fait découvrir aux

visiteurs japonais l’industrie québécoise de
la biotechnologie. La visite à Montréal s’est
conclue par des activités de sensibilisation
à la Cité de la biotechnologie, chez Shire/
Biochem, chez Theratechnologies et à l’Institut
de recherche en biotechnologie du CNRC.

La mission s’est achevée à Vancouver,
le 14 juin, par des séances d’information
données par des représentants de B.C.
Trade and Investment, de B.C. Biotechnology
Alliance (www.bcbiotech.ca), de
l’Université de la Colombie-Britannique, du
Réseau canadien sur les maladies géné-
tiques (www.cgdn.generes.ca), et de
l’organisme B.C. Cancer Agency (www.
bccancer.bc.ca).

Il ne fait aucun doute que les retombées
positives de cette mission laissent présager
une réussite certaine des partenariats entre
le Canada et le Japon dans le domaine de
la biotechnologie.

Pour plus de renseignements,
communiquer avec M. Jean-Pierre Petit,
délégué commercial, Direction du Japon,
MAECI, tél. : (613) 996-2467, téléc. :
(613) 944-2397, courriel : jeanpierre.
petit@dfait-maeci.gc.ca

(On trouvera la version intégrale de cet
article et une liste de sociétés japonaises à
www.infoexport.gc.ca/canadexport puis
cliquer sur la rubrique « Cap sur le Japon ».)

Les membres de la mission devant Shire/Biochem,
à Montréal.

À la recherche des possibilités de partenariat

Une délégation japonaise du secteur de 
la biotechnologie en visite au Canada
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P L E I N S  F E U X  S U R  L A  C H I N E  E T  H O N G  K O N G

L e stand du Canada au neuvième
Salon international du livre de
Beijing, le plus gros événement du

genre en Chine, était le fruit d’une action
concertée. L’ambassade du Canada à
Beijing et le Conseil des arts du Canada
(CAC) ont conjugué leurs efforts pour
présenter certaines des plus belles œuvres
littéraires du Canada et assurer ainsi le
rayonnement de notre pays. 

Le Salon, qui a lieu tous les ans, est orga-
nisé par China National Publications Import
Export Co. (CNPIEC) [www.cnpiec.com.
cn] et China Universal Press & Publications,
qui jouissent de l’appui solide du gouver-
nement chinois. Cet événement bien
populaire, tenu du 24 au 28 mai 2002,
a fait courir les foules, dépassant même les
attentes — pourtant grandes — des orga-
nisateurs, en attirant 500 éditeurs étrangers,
900 exposants (chinois et étrangers) et
75 000 acheteurs de l’industrie chinoise
du livre. Misant sur l’accession récente de
la Chine à l’OMC et sur la naissance d’une
classe moyenne florissante et instruite, les
maisons d’édition chinoises souhaitent ar-
demment faire traduire des ouvrages étran-
gers et s’associer avec d’autres éditeurs.

Le début d’une belle histoire 
En collaboration avec le CAC [www.
canadacouncil.ca], l’ambassade du
Canada s’est employée à établir la
« marque » des écrivains canadiens qui
ont eu beaucoup de succès en Europe. 

Ainsi, l’ambassade a assuré la liaison
avec les organisateurs chinois. Elle a aussi
fait traduire en chinois 50 nouvelles cana-
diennes de sa propre collection. Pour sa part,
le CAC s’est chargé de l’organisation et du
financement du stand, en plus de fournir
200 titres d’œuvres, surtout de la littérature
canadienne anglaise et française. Mme Louise
Mongeau, de la maison d’édition montréalaise
de livres pour enfants La Courte Échelle,
a été invitée, et une section réservée aux
enfants a été aménagée à son intention
pour lui permettre de rencontrer d’anciens
partenaires et de nouveaux partenaires
éventuels. La Courte Échelle a cédé les
droits de 50 titres traduits en chinois.

Une fin heureuse
Compte tenu du budget relativement modeste
dont ils disposaient, l’ambassade et le CAC
ont réussi un véritable tour de force. Le

contenu canadien se composait d’œuvres
d’auteurs connus, ainsi que de livres écrits
par nos étoiles littéraires canadiennes de
demain. Le CAC a aussi conduit une déléga-
tion de cinq écrivains en Chine, qui ont tous
visité le Salon avant de se rendre à Ningbo
pour une conférence sur la littérature cana-
dienne organisée par l’Association pour
les études canadiennes en Chine (AECC)
— groupe clé qui fait la promotion de la
traduction d’ouvrages canadiens. 

La richesse du contenu canadien a attiré
des foules importantes ainsi que l’attention
de la presse écrite, de la radio et de la
télévision en Chine. Le CAC a distribué
8 000 exemplaires d’un dépliant publicitaire
en mandarin sur la littérature canadienne
ainsi que 6 000 signets fabriqués par l’am-
bassade et ornés du logo Canada-Chine.
M. Gordon Platt du CAC a répondu à des
centaines de questions posées par les
professionnels du milieu. 

Un intérêt aussi grand pour la littérature
canadienne en dit long sur les progrès ac-
complis aux termes de la nouvelle politique
de portes ouvertes de la Chine, et sur l’intérêt
qui existe dans ce pays pour le développe-
ment d’une industrie de l’édition axée sur
le marché. 

Épilogue
Dans la foulée de
l’accession de la Chine à
l’OMC, les Chinois sont à la recherche de
matériel susceptible de les aider à enseigner
les langues étrangères, surtout l’anglais. Ils
s’intéressent aussi beaucoup à la littérature
et à la société canadiennes et — compte
tenu du passage de la Chine à une éco-
nomie de marché — à la façon dont le
Canada a réussi à combiner les investis-
sements public et privé dans le domaine
de l’édition. 

Prochaine édition du Salon
L’ambassade et le CAC ont déjà dressé la
liste suivante de leurs besoins pour la pro-
chaine édition du Salon, et espèrent attirer
la participation d’un nombre encore plus
grand de représentants de l’industrie
canadienne de l’édition : 
• espace additionnel pour accueillir des

groupes du Canada, tels que
l’Association pour l’exportation du livre
canadien (AECB) [www.aecb.org] ou
des agents littéraires;

• catalogues d’éditeurs comportant de
brèves introductions en chinois; 

• listes en langue chinoise des principales
maisons d’édition spécialisées au Canada; 

• davantage de livres non romanesques;
• colloques décrivant le milieu de l’édition

au Canada. 
Pour plus de renseignements sur les

débouchés, communiquer avec Direction
de la Chine et de la Mongolie, MAECI,
tél. : (613) 996-0905, courriel :
pcm@dfait-maeci.gc.ca ou M. Gordon
Platt, Conseil des arts du Canada, Service
des lettres et de l’édition, tél. : (613)
566-4414 poste 5570, courriel :
gordon.platt@canadacouncil.ca

(On trouvera la version intégrale de cet
article et une liste de débouchés à www.
infoexport.gc.ca/canadexport puis cliquer
sur la rubrique « Pleins feux sur la Chine et
Hong Kong ».)

Les livres canadiens reliés pour la Chine 

Le Salon international
du livre de Beijing

Au Salon international du livre de Beijing (de
gauche à droite) : M. David Wang, du Festival
international des écrivains d’Ottawa; M. Thomas
Wharton, écrivain; M. Andrew Pyper, écrivain;
Mme Shirley Thomson, directrice, CAC; M. Ruby
Wiebe, écrivain; Mme Monique Proulx, écrivain;
M. David Staines, doyen des Arts, U. d’Ottawa,
chroniqueur; l’ambassadeur du Canada,
M. Joseph Caron; M. Gordon Platt, CAC; et
Mme Joan Clark, écrivain.
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LOS ANGELES, CALIFORNIE — 3-5 no-
vembre 2002 — Le salon International
West Coast Seafood Show (www.
westcoastseafood.com), qui est le seul
salon spécialisé en fruits de mer sur la côte
ouest des États-Unis, constitue un endroit
privilégié pour rencontrer des acheteurs
venant de l’Ouest du Mississipi et de l’Ouest
du Canada, du Mexique, de l’Amérique
latine et du littoral du Pacifique. 

Cette année, le salon partage le même
emplacement avec l’exposition Comida
Latina, créant ainsi un couple idéal pour
attirer des acheteurs qui veulent faire d’une
pierre deux coups et tirer parti de tous ces

produits qui intéressent l’immense marché
hispanique dans le Sud-Ouest des États-Unis.

Agriculture et Agroalimentaire Canada
offre de l’espace d’exposition aux exporta-
teurs canadiens de fruits de mer qui désirent
exposer au pavillon du Canada. Ces expor-
tateurs pourraient également se prévaloir
de l’assistance financière offerte par le
Programme de développement des marchés
d’exportation (PDME).

Pour plus de renseignements, joindre
Mme Jane Barnett, Agriculture et Agroali-
mentaire Canada, tél. : (905) 823-0122,
téléc. : (905) 823-8920, courriel :
barnettj@em.agr.ca

Fruits de mer à l’honneur

PORT OF SPAIN, TRINITÉ-ET-TOBAGO
— 9-12 octobre 2002 — Les hauts-
commissariats du Canada à la Barbade,
en République dominicaine, en Jamaïque
et à Trinité-et-Tobago vous invitent à exposer
vos produits et vos services au pavillon du
Canada au salon BizTech 2002, une
exposition-conférence internationale sur
les technologies de l’information (TI).

L’événement réunira des chefs d’entre-
prise et des dirigeants politiques de toute
la région des Caraïbes pour poursuivre
pendant quatre jours un dialogue fructueux
dans un forum sur les technologies de
l’information et des communications (TIC).
Il permettra également aux participants
de rencontrer les décideurs qui procèdent
actuellement à l’établissement d’un nouveau
plan pour le secteur des TI dans la région.

Les hauts-commissariats du Canada
dans ces pays inviteront aussi les prin-
cipaux décideurs et acheteurs, à la fois
du secteur public et du secteur privé, à

visiter le pavillon du Canada. En y parti-
cipant, vous pourriez élaborer de façon
concrète votre stratégie de commercialisa-
tion : la mise en valeur de vos compétences
sur ces marchés importants peut vous
aider à hausser votre chiffre d’affaires et
à établir de nouvelles relations avec des
partenaires des Caraïbes.

L’exposition s’adresse aux entreprises
qui œuvrent dans les domaines des TI,
des télécommunications et des réseaux
informatiques, des systèmes d’ingénierie,
des logiciels, de la sécurité, des services
financiers, du matériel de bureau, de la
commercialisation, de la publicité et de la
conception, ainsi que de l’impression et
de l’édition.

Pour plus de renseignements,
communiquer avec M. Robert Grison,
directeur général, Canadian Export
Development Inc. (CED), tél. : (613)
825-9916, téléc. : (613) 825-7108,
courriel : cced@sympatico.ca

Salon TI BizTech 2002

LA HAVANE, CUBA — 3-10 novembre
2002 — La Foire internationale de La
Havane (FIHAV) est la plus importante
foire commerciale à Cuba et dans les
Caraïbes. L’année dernière, elle a attiré
près de 1 700 exposants venant de
60 pays et plus de 120 000 visiteurs.

Au cours des cinq dernières années, le
Canada a présenté de beaux pavillons à
FIHAV, et en 2001 il a remporté le prix du
meilleur pavillon. Cette année marquera le
20e anniversaire de FIHAV et l’ambassade
du Canada à La Havane organisera de
nouveau un pavillon du Canada.

Pour plus de renseignements sur
FIHAV, cliquer sur www.complejopalco.
com/Ingles/Pabe/Datos/FIHAV.htm
ou communiquer avec l’ambassade du
Canada à La Havane, section commerciale,
tél. : (011-537) 204-2516/-2517/-
2527, téléc. : (011-537) 204-2044,
courriel : havan-td@dfait-maeci.gc.ca
internet : www.infoexport.gc.ca/cu

Foire FIHAV
de la Havane

États-Unis, aux Caraïbes et en Amérique
latine assisteront les exportateurs canadiens.

Pour plus de renseignements :
internet : www.worldtrade.org tél. :
(702) 838-6056, téléc. : (702) 838-
8853, courriel : judyforcanada@
yahoo.com ou communiquer avec
Mme Margaret Cullen, agente commerciale,
consulat du Canada, tél. : (305) 579-
1615, téléc. : (305) 374-6774, courriel :
miami-td@dfait-maeci.gc.ca

Un salon idéal
à Miami — suite de la page 2


